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n° 102 217 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 mars 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. DIKONDA loco Me E. MASSIN,

avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de confession

musulmane et originaire de Mamou, République de Guinée.

Vous seriez membre de l’UFDG, Union des Forces Démocratique de Guinée (parti de l’opposition) et de

l’Association jeunesse aux ressortissants et amis pour le développement rural de Soumbalako Maoude
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– votre village natal et de résidence jusqu’en 2001 - dont le but consisterait à constituer des fonds en

vue d’améliorer les infrastructures dudit village.

En 2001, vous auriez quitté Mamou pour vous installer et travailler à Conakry. Vous vous seriez marié

en 2005. Un an après votre mariage, vous auriez eu une relation amoureuse avec [M.] Fofana, d’origine

ethnique malinké, jusqu’au 29 mai 2011. Vous auriez voulu l’épouser mais sa famille aurait refusé en

raison de votre origine ethnique peule. Ses parents, voyant votre relation perdurer, auraient décidé de la

marier avec le capitaine béret-rouge [M.T.] en juin 2011. Elle vous aurait informé de son mariage lors de

votre dernière rencontre le 29 mai 2011.

Depuis 2007, vous seriez propriétaire d’un commerce d’ustensiles de cuisine. Vous auriez été arrêté le

22 janvier 2007, dans le cadre des grèves qui ont touché la Guinée cette année-là, auriez été détenu au

camp Alpha Yaya jusqu’au lendemain et auriez été libéré après avoir signé des documents vous

engageant à ne plus participer à des manifestations politiques.

En 2007, vous auriez adhéré à l’UFDG. En 2009, les partis politiques, dont l’UFDG, auraient proposé à

l’Association d’adhérer à leur parti. L’Association aurait opté pour l’UFDG en février 2009. En tant que

membre de la section motard de l’UFDG à Conakry, vous auriez assisté à des réunions, auriez

contribué à l’organisation de tournois de football, de concerts et auriez discuté avec des jeunes en vue

de les convaincre d'adhérer à l’UFDG. Vous auriez également organisé des réunions dans le cadre de

l’Association à votre domicile jusqu’en août 2011. Le 25 août 2011, des bérets-rouges, accompagnés de

gendarmes, auraient fait irruption à votre domicile et auraient saccagé vos meubles car l’Association

aurait adhéré à l’UFDG et non à l’UPR (Union pour le Progrès et le Renouveau). Depuis, l’Association

se serait dispersée. L’UPR aurait conclu une alliance avec le RPG –Rassemblement du Peuple

Guinéen-, parti de l’actuel président de la République de Guinée.

Le 28 septembre 2009, les responsables de partis et la société civile ("Forces Vives" de la Nation) ont

invité les gens à se rendre au stade du 28 septembre et à manifester contre une éventuelle candidature

de M. Dadis Camara (chef de la junte militaire) à l'élection présidentielle de 2010. Vous y auriez

participé et auriez été arrêté et détenu à la gendarmerie de Dixinn jusque 16 heures. Vous auriez été

libéré après avoir signé des documents vous engageant à ne plus participer à des manifestations

politiques. Le 27 septembre 2011, un rassemblement d'opposants qui entendaient protester contre

l'organisation d'élections législatives à une date fixée unilatéralement par le pouvoir et la Commission

électorale nationale indépendante (Céni), dont ils demandent la restructuration, aurait été empêché par

les forces de l’ordre. Le président de l’UFDG aurait demandé à ses partisans de rentrer chez eux ; ce

que vous auriez fait. Vous auriez été interpellé par un jeune homme devant votre domicile. Un pickup se

serait arrêté, vous auriez été frappé à l’oeil et auriez perdu connaissance. Vous vous seriez réveillé à 22

heures à la Sûreté de Conakry et auriez constaté que des soins vous avaient été prodigués. Le

lendemain, Mohammed [T.] vous aurait rendu visite et vous aurait interrogé sur l’endroit où se trouvait

son épouse, [M.] Fofana. Il aurait interrogé son épouse sur l’auteur du père de son enfant et l’aurait

battue pour qu’elle le lui dise. Il aurait enregistré ses dires à ce sujet et vous l’aurait fait écouter dans

votre cellule. Il aurait appris que [M.] était enceinte de 4 mois alors qu’ils étaient mariés depuis 3 mois et

vous aurait reproché d’avoir enceinté son épouse et d’être responsable de sa disparition. Pendant votre

détention, vous auriez rencontré Abdoulaye, une connaissance de votre oncle maternel. Le frère

d’Abdoulaye aurait été responsable de votre cellule. Abdoulaye aurait organisé votre évasion à condition

que votre oncle vous fasse quitter le pays pour éviter d’avoir des ennuis. Vous vous seriez donc évadé

le 15 avril 2011 grâce à Abdoulaye. Votre oncle vous aurait confié à l'un de ses amis pendant 6 jours à

Kobaya et chez un autre ami à Lambanyi jusqu’à votre départ du pays, à savoir jusqu’au 5 mai 2012.

En cas de retour en Guinée, vous dites craindre [M.T.] pour avoir enceinté son épouse et en raison du

fait qu’il vous tiendrait responsable de la disparition de cette dernière, vous soupçonnant de connaître

son lieu de résidence. Vous dites craindre également les autorités en raison de votre adhésion à l’UFDG

car en 2007 et en 2009, vous auriez dû signer des documents vous engageant à ne plus participer à

des manifestations politiques.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous auriez gardé un contact avec votre épouse, votre oncle maternel

et votre beau-père. Vous auriez appris que votre épouse serait retournée vivre au village Soumbalako

avec vos enfants chez son grand-père. En août 2012, des militaires se seraient rendus dans la

concession de votre oncle maternel, qui serait contre votre relation avec [M.], et auraient tiré dans les

champs. Votre épouse, craignant la même chose, se serait alors rendue au village.
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A l'appui de votre demande d'asile, vous déposez une attestation médicale délivrée par un médecin

belge le 16 octobre 2012.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est de constater, premièrement, que vous basez principalement votre demande d’asile sur les

problèmes que vous auriez rencontrés avec le capitaine [M.T.], mari de [M.F.] avec qui vous auriez eu

une relation amoureuse entre 2006 et le 29 mai 2011 (CGRA, pages 14 à 17). En effet, la famille de [M.]

se serait opposée à votre mariage en raison de votre origine ethnique peule (Ibid., page 16). Elle aurait

disparu suite à la découverte de sa grossesse par son époux qui vous en voudrait et vous tiendrait pour

responsable de sa disparition (Ibid., pages 16 et 17). [M.] vous aurait informé de ce mariage lors de

votre rencontre le 29 mai 2011 (Ibid., pages 16 et 17). Toutefois, vous ne me donnez que très peu

d’informations élémentaires à propos du capitaine [T.]. En effet, vous ignorez depuis quand il serait

béret-rouge et en quoi consisterait ses fonctions (Ibid., page 21). De même, vous ignorez s’il a des

frères et soeurs et le nombre d’enfants qu’il aurait (Ibid., pages 21 et 22). Vous ignorez également les

raisons pour lesquelles la famille de [M.] aurait décidé de la marier avec lui et le lien qui existerait entre

lui et la famille de [M.] (Ibid., page 22). Ces méconnaissances ne sont pas acceptables dans la mesure

où vous auriez été informé du mariage entre [T.] et [M.] par elle-même en mai 2011 et où vous auriez vu

[T.] de temps à autres car vous résidiez dans la même commune que lui (Ibid., pages 16 et 17 et 21 et

22). Vous ne vous seriez pas renseigné à ce sujet depuis votre arrivée en Belgique, via votre oncle avec

qui vous auriez gardé un contact, car vos conversations téléphoniques seraient assez brèves (Ibidem).

Ces méconnaissances doivent être considérées comme majeures dans la mesure où vous fondez votre

demande d’asile sur vos problèmes avec le capitaine [T.] et votre explication pour justifier votre inertie à

vous renseigner à son sujet ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où vous dites

craindre le capitaine [T.] en cas de retour (Ibid., pages 6 et 14). Ensuite, vous ignorez la date de

mariage de [M.], vous contentant de répondre que c’était après votre dernière rencontre en mai 2011 et

que donc cela aurait dû avoir lieu en juin 2011 (Ibid., pages 17 et 21). Vous ne savez pas ce qu’il serait

advenu de [M.] (Ibid., page 17). Elle aurait disparu mais vous ignorez les circonstances de cette

disparition (Ibid., pages 17 et 23). Ainsi, vous ignorez si elle est en vie ou pas, si elle est dans une autre

ville ou pas en Guinée (Ibidem). Vous ne vous seriez pas renseigné sur le sort de [M.] depuis septembre

2011, soit le moment où vous auriez appris sa disparition et environ 7 mois avant votre départ de

Guinée, car vous auriez eu vos problèmes (Ibid., page 17). Vous n’auriez pas interrogé votre oncle car

ce dernier, ne cautionnant pas votre relation avec [M.], n’apprécierait pas ce sujet de conversation (Ibid.,

pages 22 et 23). Il ne vous aurait également rien dit sur les rumeurs portant sur la disparition de [M.]

(Ibid., page 23). Ces explications ne peuvent être retenues comme satisfaisantes dans la mesure où

vous auriez eu une relation amoureuse avec [M.] pendant 5 ans, où vous seriez le père de son enfant et

où il s'agit de l'origine même des problèmes que vous alléguez avoir rencontrés avec le capitaine [T.].

Toujours à ce sujet, vous soutenez que le capitaine [T.] vous aurait fait arrêter le 27 septembre 2011

devant votre domicile pour avoir enceinté son épouse et vous tiendrait pour responsable de sa

disparition (Ibid., page 16). Il s’agirait de votre troisième arrestation et détention qui aurait duré jusqu’au

15 avril 2012, soit plus de 6 mois (Ibid., pages 4 et 18). D’emblée, soulignons que cette arrestation

n’aurait pas eu lieu dans le cadre de la marche du 27 septembre 2011. Ainsi, vous auriez été arrêté à

votre retour devant votre domicile (Ibid., page 16). Le capitaine [T.] vous aurait fait arrêter pour vous

questionner sur le sort de son épouse (Ibidem). Ensuite, un doute sérieux peut être émis concernant

cette troisième arrestation. En effet, relevons qu’alors que vous signalez vos deux arrestations d’une

journée en 2007 et 2009 dans le questionnaire CGRA que vous avez complété et signé le 15 mai 2012

(question 3.1 du questionnaire CGRA), vous ne mentionnez pas cette troisième arrestation du 27

septembre 2011 au 15 avril 2012, qui est pourtant celle à l'origine de votre départ de Guinée. Confronté

à cela, vous expliquez avoir mentionné les trois arrestations à l’Office des étrangers (Ibid., page 23).

Soulignons que nulle part dans votre dossier de l’Office des étrangers il n’est fait mention de vos trois

arrestations (cfr. dossier administratif). Confronté au fait qu’il ne s’agit pas d’une interview faite à l’Office

des étrangers mais d’un questionnaire CGRA qui vous a été remis par l’Office des étrangers et que

vous avez complété, vous expliquez avoir tout dit à un résidant de votre centre et lui avoir demandé de

tout mentionner dans le questionnaire (Ibid., pages 23 et 24). Vous n’auriez pas relu le questionnaire
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(Ibid., page 24). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où vous

avez complété et signé sans réserve ce questionnaire. Ainsi par cette signature, vous avez reconnu que

ces notes correspondent aux indications que vous avez données, de sorte que ce document peut

valablement vous être opposé. Notons également que vous avez fait 6 années d’études en français et

que vous comprenez bien le français (Ibid., pages 3, 4, 9 ; déclaration OE, question 8). De même, en

début d’audition, l’officier de protection vous a clairement demandé si, en dehors d’une rectification de

l’orthographe du nom de votre seconde fille, vous souhaitiez signaler d’éventuels modifications ou

corrections par rapport au questionnaire dont question supra. Vous avez clairement répondu par la

négative (Ibid., page 2). Enfin, relevons également qu'en début d'audition au CGRA, vous avez déclaré

avoir résidé à Ratoma jusqu’à votre départ du pays le 15 avril 2012 ; ce que vous avez rectifié

directement avec la date du 5 mai 2012 (Ibid., page 2). Interrogé sur la correspondance de la date du 15

avril 2012, vous répondez ne pas savoir et que ce n’est rien (Ibidem), pour ensuite préciser qu’il s’agit

de la date de naissance de votre seconde fille que vous aimez beaucoup et qui serait née en 2009 ;

raison pour laquelle vous auriez cette date en tête (Ibid., pages 2 et 3). Dans la mesure où le 15 avril

2012 correspond à la date de votre évasion alléguée - date pour le moins importante dans votre vie - et

que vous ne seriez plus retourné chez vous depuis le 27 septembre 2011, cela renforce le doute émis

concernant votre troisième arrestation et détention (Ibid., page 2, 3, 16 et 17).

D’autres éléments de vos déclarations empêchent d’accorder crédit à votre troisième détention

alléguée. En effet, vous auriez été détenu avec 4 codétenus dont un serait décédé (Ibid., page 18).

Toutefois, bien que vous puissiez citer le nom de vos codétenus, vous ignorez leur état civil et s’ils

avaient des enfants arguant ne pas avoir abordé le sujet (Ibid., page 18). De même, quand bien même

vous citez les motifs de leur détention, vous n’êtes pas en mesure d’apporter certaines précisions à ce

sujet (Ibid., pages 18 et 19). Ensuite, interrogé sur le caractère et la personnalité de vos codétenus,

vous vous contentez de dire que l’un n’était pas sérieux car il fumait et buvait (Ibid., page 20). Invité à

poursuivre, vous répondez « c’est tout » (Ibidem). Interrogé, enfin, sur vos sujets de conversation, vous

répondez avoir abordé plusieurs sujets, dont l’amitié, les gens que vous et vos codétenus n’aimiez pas

et arguez ne pas pouvoir tout expliquer car cela serait sans fin (Ibid., pages 10, 19 et 20). Ces

imprécisions et méconnaissances doivent être considérées comme essentielles dans la mesure où vous

auriez été détenu durant plus de 6 mois dans la même cellule avec les mêmes personnes (Ibid., page

18). Partant, ces méconnaissances et imprécisions renforcent le doute émis supra concernant votre

troisième arrestation alléguée.

Au vu de l'ensemble de ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes allégués avec

le capitaine [T.] ni aux faits subséquents, à savoir votre troisième arrestation et détention et les mauvais

traitements que vous déclarez avoir subis durant cette détention alléguée (Ibid., page 16). Soulignons

qu’à ce sujet, vous déclarez avoir été ausculté par un médecin du centre à Hasselt à votre arrivée en

Belgique et ensuite par un médecin à Alsemberg (Ibid., page 24). Invité à fournir un document médical

délivré par ces médecins, vous avez fait parvenir un certificat médical, dont une partie est illisible, d’un

médecin d’Huizingen, et daté du 16 octobre 2012, soit plus de 5 mois après votre arrivée en Belgique.

Ce document atteste d’une cicatrice de 3 trois centimètres sur votre sourcil gauche ; cicatrices que vous

liez à un coup reçu le soir de votre arrestation le 27 septembre 2011 (Ibid., page 16). Le CGRA note

cependant que ce document émane d’un médecin belge exerçant en Belgique qui n’était nullement

présent à vos côtés lorsque se sont déroulés les événements qui fondent votre demande d’asile. Dès

lors, ce médecin ne pourrait attester avec certitude de l’origine de la cicatrice. Ce document n’est donc

d’aucune utilité afin de prouver les éléments que vous alléguez à la base de votre demande d’asile,

celui-ci n’en faisant pas même mention. Relevons que le médecin qui a délivré ce document n'est ni

celui de Hasselt ni celui d'Alsemberg, les deux médecins que vous prétendez avoir vu dès votre arrivée

en Belgique. Vous n’apportez aucun élément probant permettant d’établir ou d’appuyer des éventuelles

séquelles suite à cette détention.

Enfin, vous ne fournissez aucun élément probant permettant d’établir le caractère fondé de votre crainte

de persécution en cas de retour en Guinée. En effet, vous déclarez que le capitaine [T.] serait à votre

recherche, selon les dires de votre épouse et de votre oncle (Ibid., page 14). Interrogé sur le pourquoi

votre épouse et votre oncle affirment cela, vous répondez par la visite des militaires chez votre oncle en

août 2012 (Ibid., page 13). Interrogé sur la manière dont vous seriez recherché par le capitaine [T.],

vous répondez ne pas savoir en raison du fait que vous ne seriez pas au pays (Ibid., page 14). Il vous a

alors été demandé si vous aviez posé la question à votre oncle, épouse et/ou beau-père, vous répondez

avoir posé la question à votre oncle seulement et qu’il vous aurait parlé de la visite des militaires en août

2012. Il vous a ensuite été demandé, hormis cette visite, la manière dont vous seriez recherché, vous

répondez ne pas avoir posé la question à votre oncle car vos conversations téléphoniques n’auraient
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duré qu’une dizaine de minutes (Ibidem). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante

dans la mesure où elle est incompatible avec celle d’une personne qui prétend avoir subi des

persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qui sollicite la protection

internationale. Au vu de ce qui précède, force est de conclure que vos affirmations selon lesquelles vous

ne pouvez retourner en Guinée sans crainte ne peuvent à elles seules établir votre crainte de

persécution.

Deuxièmement, vous invoquez également une crainte en cas de retour en raison de votre adhésion à

l’UFDG car, d’une part, le pouvoir en place serait au courant du fait que votre Association aurait adhéré

à l’UFDG en 2009 et non à l’UPR, et d’autre part, vous auriez été contraint de signer des documents

lors de vos deux arrestations en janvier 2007 et septembre 2009 ; documents vous engageant à ne plus

participer à des manifestations (Ibid., page 7). A ce sujet, il convient de relever plusieurs éléments.

D’une part, lors de votre audition, vous précisez être membre de l’UFDG à la date du jour de votre

audition et avoir le projet de contacter le bureau fédéral de l'UFDG Belgique (Ibid., pages 5, 14 et 15).

Or, dans le questionnaire CGRA susmentionné, vous précisez clairement avoir été membre de ce parti

entre 2007 et 2011 (page 3 du questionnaire). Cette contradiction doit être retenue dans la mesure où

vous précisez spontanément la période de votre adhésion à ce parti dans le questionnaire CGRA - entre

2007 et 2011 - et que lors de votre audition au CGRA, vous déclarez être actuellement membre de ce

parti. D’autre part, l’Association aurait été dissoute depuis août 2011 (Ibid., pages 7 et 8) - soit environ 9

mois avant votre départ de Guinée. Ensuite, vous auriez organisé des tournois de football, des concerts,

vous auriez assisté à des réunions bimensuelles et auriez sensibilisé des jeunes afin qu’ils adhèrent à

l’UFDG (Ibid., pages 5, 6 et 8). Interrogé sur vos contributions dans ces différentes activités, il ressort

que vous n'auriez fait que louer la salle, le terrain et inviter les pro UFDG chanteurs (Ibid., pages 8 et

12). Concernant les réunions et le fait que vous sensibilisiez les jeunes à adhérer à l’UFDG, vos propos

sont restés vagues et généraux (Ibid., pages 9 à 12). Vous vous contentiez de dire que c’est un bon

parti, que le président à fait construire des infrastructures, que c’est le seul parti qui peut sortir le peuple

de la souffrance et promettre un bel avenir aux enfants et qu’il peut apporter l’unité sans distinction

d’ethnie (Ibid., pages 9 à11). Invité à préciser les propos que vous teniez pour essayer de convaincre

les jeunes en cas de questionnement de leur part, vous vous contentez de dire que vous leur répondiez

de se présenter au siège du parti pour assister aux réunions car vous n’aviez pas des connaissances

précises et pointues mais que les intellectuels du parti répondraient aux questions (Ibid., page 10 et 11).

De même, interrogé sur la manière dont l’UFDG allait procéder pour appliquer ces promesses, vous

répondez ne pas être le président du parti et donc ne pas pouvoir répondre à cette question et ignorez si

ces promesses étaient propres à l’UFDG ou si elles figuraient parmi le programme des autres partis

politiques guinéens (Ibid., page 11). Dès lors, comme vous l’affirmez vous-même, vos activités et vos

connaissances à ce sujet sont vagues et générales et vos déclarations tendent à démontrer que vous

n’avez aucune responsabilité ou visibilité particulière comme militant de l’UFDG qui pourrait vous faire

sortir du lot et être la cible privilégiée des autorités en raison de votre appartenance politique en Guinée.

Vous n'apportez d'ailleurs aucun élément probant relatif à votre appartenance à l'UFDG, et ce alors que

vous êtes en Belgique depuis plus de 5 mois, polyglotte (peul, soussou et français) et en contact avec la

Guinée (cfr. dossier administratif).

Quoi qu’il en soit, il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA (copie jointe au dossier

administratif) que si certaines manifestations politiques impliquant l'UFDG se sont déroulées sans

incident majeur ou entrave, d’autres ont été réprimées par les autorités. La plupart des sources

consultées font en effet état de possibles violences à l’encontre des militants et responsables de

l’opposition, à l’occasion de certains événements ou manifestations. Toutefois, le seul fait d’être

membre ou militant de l’UFDG n’est pas de nature, en soi, à faire naître une crainte réelle et actuelle de

persécution au sens de la Convention de Genève.

Concernant vos deux arrestations d’une journée, respectivement le 22 janvier 2007 et le 28 septembre

2009, constatons que ces deux arrestations ont eu lieu dans des contextes bien particuliers de l’époque.

En effet, la Guinée a été touchée en janvier 2007 par une grève importante sous le régime Lansana

Conté qui a été remplacé en décembre 2008 par une junte militaire dirigée par M. Dadis Camara.

Ensuite, les Guinéens ont élu démocratiquement un nouveau président, M. Alpha Condé, en 2010.

Quand bien même vous déclarez avoir signé des documents vous engageant à ne plus participer à des

manifestations politiques en 2007 et 2009, relevons que vous n’auriez pas rencontré de problèmes suite

à ces arrestations ni par la suite et que vous auriez été libéré soit le lendemain soit le même jour (Ibid.,

page 4). Vous auriez d'ailleurs continué à travailler dans votre commerce de 2007 jusqu’à votre départ

en mai 2012 (Ibid., page 4). Partant, quand bien même le capitaine [T.] vous aurait rappelé ces
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documents et vous aurait reproché le fait que vous manifestiez, vous auriez été arrêté devant votre

domicile et non lors de la marche, laquelle a été annulée selon mes informations.

De même, les arrestations qui ont eu lieu à l’occasion du 28 septembre 2009 se sont déroulées dans un

contexte particulier, ainsi qu’il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA (cfr. dossier

administratif). Beaucoup de guinéens ont en effet été arrêtés à cette occasion. Notons qu’il s’agit un

événement ponctuel qui a eu lieu durant un contexte (de l’opposition à la junte militaire de Dadis

Camara spécifique) de violence extrême (massacre du stade, largement décrit dans les médias

nationaux et internationaux). Cette situation n’est pas représentative de la situation actuelle en Guinée

car depuis, il y a eu un changement de régime en place (cfr. dossier administratif et ci-dessus). Des

responsables de ces actes commencent par ailleurs à être inquiétés par la justice, sous la pression,

notamment, de la communauté internationale. Ainsi, en février et en septembre 2012, des responsables

du massacre ont été inculpés par les autorités (cfr, article joint au dossier administratif). De même, il

ressort de mes informations que toutes les personnes arrêtées et détenues lors de cette manifestation

ont été relâchées depuis lors et ne font plus l’objet de recherches de la part des autorités. En effet, un

an après le massacre, la Fédération Internationale des Droits de l’Homme (FIDH) a publié, en

collaboration avec l’Organisation guinéenne des droits de l’Homme (OGDH), un rapport rendant compte

du système judiciaire guinéen ainsi que les développements judiciaires relatifs à l’affaire du 28

septembre. Ce rapport ne fait état d’aucune personne encore détenue ou poursuivie en raison de leur

participation à la manifestation au stade du 28 septembre (Cfr. farde bleue réponse CEDOCA).

Rappelons que vous auriez été libéré le même jour et n’auriez pas rencontré de problèmes ensuite en

raison de votre participation à cette manifestation (Ibid., pages 4, 17 et 21).

En outre, vous ne déposez pas de copies des documents que vous auriez été contraint de signer en

2007 et 2009 alors que le frère d’Abdoulaye - la personne qui aurait organisé votre évasion, fait visible -,

serait affecté à l’endroit même où ces documents se trouveraient (Ibid., pages 16 et 17).

Concernant le fait que la famille de [M.] se serait opposée à votre mariage, relevons que le contexte

électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents

acteurs politiques ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique

du gouvernement actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions interethniques. Même si les différentes

communautés se méfient désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée.

Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il

arrive que des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule.

La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

Vous n’invoquez aucun autre fait ou motif à la base de votre demande d’asile (ibid., pages 6, 14, 16, et

17). En conclusion, le constat s’impose que le Commissariat général se voit dans l’impossibilité de

conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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Outre le document médical précité, vous ne déposez aucun autre document.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire

et contient une erreur d’appréciation ».

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle sollicite dans le corps de sa requête le bénéfice du doute

ainsi que l’application de l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980.

2.4 En conclusion, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire au requérant.

A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer le dossier à la

partie défenderesse « pour investigations complémentaires [(…)] notamment sur la réalité de sa

troisième arrestation et détention (du 27 septembre 2011), et sur l’incidence des deux premières

arrestations et détentions subies par le requérant en Guinée et non remises en cause par le CGRA sur

sa crainte de persécution actuelle en cas de retour en Guinée ainsi que sur l’application au cas d’espèce

de l’article 48/4 §2 b) et 57/7 bis de la loi du 15/12/1980 ».

3. Les pièces déposées devant le Conseil

3.1 La partie requérante dépose à l’audience un article de presse, daté du 5 mars 2013, tiré de la

consultation du site Internet de l’UFDG intitulé « les images de victimes et la liste des personnes tuées

au cours de la vague de violences depuis le 27 février 2013 ».

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ce document constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, il est produit utilement dans le cadre des

droits de la défense, dans la mesure où il étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la

décision attaquée. Il est, par conséquent, pris en considération.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle relève à cet effet

des lacunes et imprécisions dans les déclarations du requérant en ce qui concerne les protagonistes de

son récit. Elle remet en cause la troisième arrestation dont le requérant déclare avoir fait l’objet, la

détention qui s’en est suivie et les mauvais traitements subséquents en raison de l’absence de mention

de cette arrestation dans le questionnaire CGRA, d’une part et de l’inconsistance de ses déclarations

quant à son vécu carcéral, d’autre part. Elle reproche au requérant de ne fournir aucun commencement

de preuve quant aux mauvais traitements qu’il déclare avoir subis dans le cadre de sa troisième

détention et quant aux recherches menées à son encontre dans son pays d’origine. S’agissant des

craintes de persécution du requérant en raison de sa qualité de membre de l’UFDG, la décision

entreprise relève d’emblée une divergence dans ses propos successifs quant à la date de son adhésion

audit parti. Elle souligne le caractère vague, général et lacunaire des connaissances du requérant

concernant l’UFDG et constate sa faible implication dans les activités de ce parti. Elle note par ailleurs

l’absence d’élément probant quant à l’affiliation politique du requérant. Elle constate, au vu des
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informations présentes au dossier administratif, que le seul fait d’être membre ou militant de l’UFDG ne

suffit pas à considérer qu’il existe une crainte fondée de persécution dans le chef d’une personne ou un

risque réel de subir des atteintes graves. Elle relève que les deux premières arrestations dont le

requérant déclare avoir fait l’objet ont eu lieu dans des contextes particuliers et que le requérant n’a pas

eu de problèmes à la suite de celles-ci. Elle note enfin qu’il ressort des informations présentes au

dossier administratif qu’« il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de

violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 » de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié.

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée et affirme que

les motifs invoqués par la partie défenderesse pour arriver à une décision négative sont insuffisants,

inexacts et inadéquats. Elle confirme pour l’essentiel les déclarations du requérant devant la partie

défenderesse et s’attache à critiquer les divers motifs de la décision entreprise.

5.3 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

5.4 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En relevant

des lacunes et imprécisions dans les déclarations du requérant concernant les protagonistes de son

récit et en soulignant l’inconsistance ses propos quant à son vécu carcéral, le Commissaire général

expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté

en cas de retour dans son pays d’origine.

5.6 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et estime que ceux-ci se vérifient à la lecture

du dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil relève en particulier l’absence de mention de la

troisième arrestation du requérant dans le questionnaire destiné à la préparation de son audition par la

partie défenderesse en ce qu’il s’agit de l’élément déclencheur de la fuite du requérant et estime que

cette omission porte atteinte à la réalité de cette arrestation, de la détention et des mauvais traitements

subséquents. Le Conseil ne peut accueillir favorablement les arguments développés par la partie

requérante à cet égard en ce qu’ils tendent à minimiser, voire à éluder cette omission. Il estime en outre

qu’en l’absence du moindre élément de nature à établir la réalité de la troisième détention alléguée par

le requérant et compte tenu du caractère ponctuel et relativement court des précédentes arrestations

dont le requérant déclare avoir fait l’objet, l’inconsistance de ses propos quant à son vécu carcéral, au

vu de la durée de la détention alléguée, interdit de tenir pour établi que le requérant nourrit une crainte

légitime de persécution ou risque de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

5.7 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée

mais n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en
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cause la motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien fondé des craintes alléguées. En effet, la partie requérante se limite en l’espèce, à des

considérations d’ordre essentiellement théorique, à savoir que « la motivation est insuffisante et

purement subjective », dont la généralité n’entame en aucune manière la réalité et la pertinence des

motifs de la décision attaquée, en sorte que ces derniers demeurent entiers et empêchent de croire aux

craintes alléguées.

5.8 En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du

doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) {…} et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; {…} ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont

manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il ressort des

développements qui précèdent.

5.9 La partie requérante sollicite également l’application de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre

1980. Conformément à cet article, qui transpose l’article 4, § 4 de la directive 2004/83/CE du Conseil de

l’Union européenne du 29 avril 2004, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être

constitutives d'une crainte fondée. En l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la

mesure où le Conseil considère que le requérant n’établit pas avoir été persécuté.

5.10 Les documents déposés ne permettent pas de modifier le sens du présent arrêt. En effet, le

certificat médical versé au dossier administratif n’est pas suffisamment circonstancié pour permettre au

Conseil de relier les constatations qui y sont mentionnés aux faits de la cause. L’article de presse versé

au dossier de la procédure ne contient aucune information susceptible de conforter les déclarations du

requérant quant à sa troisième arrestation à l’origine de sa fuite du pays.

5.11 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette

de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision, a violé les dispositions légales et principes de droit visées au moyen ou a commis

une erreur d’appréciation ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni

le bien-fondé des craintes alléguées.

5.12 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».
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6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle fait

par ailleurs sien le développement suivi par la partie défenderesse en ce qu’elle conclut qu’il n’y a pas,

actuellement de « conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Elle

estime cependant, au vu de la situation sécuritaire de la Guinée, qu’il existe bien une « violence aveugle

à l’égard de la population civile » et soutient dès lors qu’il y a lieu d’examiner la situation du requérant

sous l’angle de l’article 48/4, §2, b de la loi précitée, vu que « cette violence aveugle des autorités

guinéennes peut amener la population civile guinéenne à subir des actes de torture ou des traitements

inhumains et dégradants, notamment en participant pacifiquement à une manifestation contre le pouvoir

en place. C’est en ce sens que toute personne s’opposant actuellement au pouvoir en place en Guinée

peut être individualisée et est donc susceptible de subir des traitements inhumains et dégradants de la

part des autorités guinéennes ». Elle avance encore que la situation du requérant, au regard de la

situation actuelle des Peuhls en Guinée accentue ce risque.

6.3 La partie défenderesse a déposé un document intitulé « Subject related briefing - Guinée - Situation

sécuritaire », daté du 10 septembre 2012.

6.4 À l’examen de ce document, le Conseil constate que le contexte politico-ethnique reste

extrêmement tendu en Guinée. Le 21 décembre 2010, Alpha Condé est investi officiellement président

de la République ; les élections législatives qui doivent être organisées dans un délai de six mois pour

mettre un terme à la période de transition, sont fixées au 29 décembre 2011, avant d’être reportées sine

die. La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont été commises par les

forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique, et des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. Ce contexte

particulier doit dès lors inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

6.5 Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des

atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles atteintes au regard

des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des

droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la partie requérante, celle-ci ne formule

cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être

soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants ou qu’elle ferait partie d’un groupe

systématiquement exposé à des atteintes graves.

6.6 D’une part, le Conseil est d’avis qu’actuellement, la seule circonstance d’être d’origine ethnique

peuhle ne suffit pas à établir l’existence d’un tel risque. À cet égard, le requérant ne développe, en

définitive, aucun argument permettant de contredire de façon pertinente les informations et les

conclusions de la partie défenderesse, particulièrement celles contenues dans la note spécifique

consacrée à la situation des peuhls en Guinée, daté du 17 septembre 2012.

6.7 D’autre part, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.8 La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait

intervenu à cet égard dans son pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par

le Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle

en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.
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6.9 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier à la partie requérante du statut de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


